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PRÉFACE 
A Monsieiir JEAN MAcÉ, à Beblenheim. 
MoNSIEUR, 
L'amvre que vous avez entreprise, et qui doit, d'iri à 
peu de temps, amener une révolution pacifique dans 
notre système d' éducation populaire, est trop immense 
pour qu'il me semble opportun d'en retracer les avan-
tages à mes lecteurs. 
Il n'est pas un de ceux-ci, je pense, qui n'ait adhéré 
ou souscrit à la Ligue de l' enseignement; tous les amis 
de l'instruction protestent contre les chiffres inscrits au 
budget de l'État pour l'instruction primaire et supé- . 
rieure, comparés aux sommes affectées au budget de 
l'armée, par exemple. L'instruction est un bien dont la 
nécessité se fait sentir de jour en jour davantage par 
les populations, et ce que l'Etat refuse de faire, vous le 
ferez avec la cotisation des adhérents de la Ligue, et 
grace à la persévérance que vous avez montrée jus-
qu'ici. 
~ 
l 
I 
Pour mon compte, je voudrais aider aussi à la pro-
pagation de votre noble et généreuse idée; à défaÙt de 
souscription à la Ligue, je ne puis que faire à son profit 
la publication que voici. Je vous remercie de l'accueil 
que vous avez bien voulu faire à cette proposition, et 
vous suis reconnaissant d'avoir bien voulu en accepter 
la dédicace. 
Je viens d'adresser les lettres qui suivent à I'Indus-
triel alsacien, qui les a fait paraìtre successivement. 
Elles ne sont que le résumé succinct d'une question 
sociale de la plus haute importance, et dont je voudrais 
voir se populariser l'idée en France et en Alsace en 
particulier. Les sociétés coopératives sont fort en vogue 
en ce moment, mais comme ce n'est que par l'instruc-
tion du peuple qu'elles pourront prendre · dans notre 
pays l'extension qu'elles ont acquise chez nos voisins 
d'Europe, j' ai tenu à vous dédier ces lettres, renfermant 
les soi-disant utopies que le développement de l'ins-
truction doit nécessairement faire évanouir. 
Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de mes senti-
ments très-distingués. 
1.-A. RIEDER. 
11\TTRODUCTIOl\T 
Quelques mots sur l'origi:µe de la Coopération et de 
son dév-eloppement en Europe. Trois classes prin-
cipales d'associations coopératives : Consemmation, 
Crédit, Production. 
Parmi !es questions économiques le plus à l'ordre du jour 
en ce moment, et qui méritent une attention sérieuse et sym-
patbique, se trouve au premier rang la que5lion du mouve-
ment coopératif. Ce n'est pas sans regrets que nous v.oyons 
l'indifférence avec laquelle en France on traite ces ruatières, 
de plus, les barrières que l'on oppose aux amis de l'as-
sociation et du progrès social sont loin d'étre levées. Les 
nouvelles lois qui viennent d'étre promulguées, en accordant 
quelques libertés, viennent toutefois de rendre ces questions 
plus accessibles à tous; les réunions publiques) la fondation 
de journaux démocratiques'. tout cela doit nécessairement fa-
ciliter la tache des propagateurs de l'association qui, avec la 
plus louable persévérance, cherchent à inculquer les prin-
cipes de la solidarité parmi les masses. 
Nous marchems en avant, il m'y a aucun doute à cet égard, 
et peut-étre ne sommes-nous pas loin du moment où chacun 
dans sa sphère apportera son faible concours à l'accomplisse-
ment du but commun de coopération: la destruction ou tout 
au moins l'amoindrissement du paupérisme. 
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Si je puis réussir, par cette publication, à sortir de leur 
torpeur bon nombre d'indifférents que je vois autour de moi, 
à convaincre mes lecteurs à se grouper, à s'associer pour 
conquérir pacifiquement le capital et réaliser l'émancipation 
du travail, je me trouverai bien récompensé des études que 
j'ai faites sur ces questions et je vous saurai un gré infini, 
M. le rédacteur, de m'avoir facilité ma tache en m'offrant de 
publier les lettres que ·voici. 
Je m'adresse à votre Journal, l'lndustriel alsacien, de préfé-
rence à tout autre, car je n'ignore pasque si un grand nombre 
de mes compatriotes est resté étranger aux questions que je 
v3is traiter, ce n'est que faute d'occasion, faute d'avoir été 
initié plus ou moins à la marche des progrès accomplis jusqu'à 
ce jour; d'un autre còté, je sais trop bien combien nos deux 
départements de l'Alsace sont au-dessus des au.tres pour tout 
ce qui touche au progrès, pour ne pas étre sur d'étre bien 
accueflli par les nombreux propagateurs des idées CQop.ésati.ves 
qui travaillentdepuis longtemps déjà avec le zèle le plus louable 
à répandre le germe des id ées d'association et de solidarité à 
Mulhouse, à Guebwiller, comme à Beblenheim, à Colmar et à 
Strasbourg. 
Il n'es t pas nécessaire d'avoir vfou en 1789, ou d'avoir as-
sisté aux lut tes des éco les socialistes qui ont précédé et suivr 
la révolution de 1848, pour étre épris des principes qu'elles 
onL mis en avanL, et désirer arclemment que la lumière se fasse, 
après tant d'années de vagues et souvent d'inutiles recherches; 
il suffìt de jeLer ]es yeux sur les progrès réalisés dans les pays 
voisins pour éLre confonclu ùe la distance qui nous sépare en-
core d'eux :,ous ce ra ppo'rt. Mais si le mouvement coopératif a 
été plus lent à se répandr e chez nous, s'il a eu plus d'entraves 
plus de ,luttes à soutenir, il n'en est que plus intéressant à étu-
dier; me sera-t-il permis d'espérer C!J.Ue mes lecLeurs ne s'ef-
• 
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fraieronl pas du titre de ces articles, et les Iiront avec intérét 
et profit pour eax-mémes et leur prochain? S'ils savaient com-
bien. l'économie sociale, qui, au premier abord, semble n'in-
Léresser que les savants et les publicistes, est cependant une 
science nécessaire à touLes les classes de la sociéLé, ils ne mé-
priseraient pas les sages conseils d'hommes tels que les Reclus, 
Jules Simoo, Wolowski, Jules Duval, etc., qui de toutes ma-
nières tachent d'inculquer à leur prochain le gout de celle 
science. Le succès de leurs écrits et des conférences plubliqnes 
faites en ces derniéres années, n'esL-il pas là du reste pour 
::rttester l'intérét que dans les graliJ.ds cenltes la popnlation ou-
vrière elle-méme prend pour son développement moral et 
intellectuel? 
Le sujet que j'aborde aujourd'hui est très-vaste, et de peur 
de me laisser entrainer à de vaines redites, je suis obligé de 
me resLreindre beaucoup et de passer sous silence un grand 
nombre de fails inLéress:rnts, mais si familiers au plus grand 
nombre qu'ils sembleraient rentrer dans le lieu commun . J'exa-
minerai a grands traits le mouvement coopératif en Angle-
terre, en Allemagne, en Italie, en Belgique, pour m'arréter 
ensuite plus longuement sur ce mouvement en France, à Paris 
et a Lyon en particulier_. car c'est de ces deux villes surtout 
qu'est verme la lumière sur ces questions. 
La Coopération revét trois formes distinctes, et cependant 
étroiLement liées les unes aux autres, la Comommation, le Cré-
dit et la Prod'uction . 
L'association de Consommation achète des marchandises de 
première nécessité pour les revendre tant au public qn'aux as-
sociés; elle réduit au minimum les frais que prélèvenL !es in-
termédiaires, simplifie l'organisme commerciai et en méme 
temps moralise le commerce en vendant à poids sincère des 
marchandises de qualité vraie. 
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L'association de Crédit remplace la caisse d'épargne et a 
sur celte dernière cet avantage que les épargnes du travailleur, 
au lieu de s'engloutir dans la dette flottante du trésor, servent 
à créditer le travail entre les mains des banques de crédit po-
pulaire; ce genre d'association préserve de la débauche les ou-
vriers de toutes professions en leur apprenant à économiser 
pour se préter un mutuel secours. 
Enfin, l'association de Proditclion donne un emploi au ca-
pital progressivement amassé, elle lui offre un placement, elle 
permet à l'ouvrier intelligent et travailleur de se constituer 
patron à son tour, et en répartissant le travail conformément 
aux facultés de chacun des associés, elle donne à tous la me-
sure de leurs forces et Ieur facilite les moyens de se déve-
lopper. 
Ne confondons pas ces trois formes de l'association, mais 
remarquons qu'à chacune des grandes nations qui sont en téte 
du progrès en Europe, c'est-à-dire l'Angleterre, l'Allemagne 
et la France, appartient pour ainsi dire le monopole de chacun 
des genres de ces sociétés. 
C'est en Angleterre qu'ont pris naissance !es sociétés de con-
sommation, le Crédit populaire fSL né en Allemagne, enfin, 
c'est en France que réussissent le mieux les sociétés de pro-
duction, qui cependant sont le perfectionnement des deux pre-
mières et paraissent étre engendrées par elles. N'est-ce pas 
une preuve évidente que si no tre· esprit n'est pas rebelle à la 
partie la plus com plexe · du système coopératif, il doit à plus 
forte raison saisir ]es avantages des deux autres, et s'appliquer 
à les réunir tous de manière à f::lire marcber de front la co-
opération sous les trois formes citées ci-dessus 'l 
LETTRES SUR LA COOPÉRATION 
CHAPITRE Jer. 
Sociétés coopératives d' Angleterre. 
Je ne m'arréterai pas à parler au long des Sociétés coopé-
ratives de nos voisins d'outre-Manche; quiconque en a vu 
une les a vues toutes. De méme si j'explique la màrche de 
l'une d'elles, mes lecteurs seront au fait immédiatement de la 
marche de toutes les autres. Je ne parlerai donc aujourd'hui 
que de la plus célèbre, celle des Eqititables Pionniers de 
Rochdale. 
Il y a vingt-quatre ans à peu près, vingt-huit ouvriers, tous 
presque sans ressources, s'associaient dans le but principal, 
comme le disait dernièrement l'un d'eux dans un journal que 
j'ai sous les yeux (1), de(< mettre dans leurs propres poches les 
« profits que faisaient à leurs dépens une, foule d'inflexibles 
« bouchers, de malhonnéLes épiciers et de marchands sans 
« pitié. >) Ils se réunirent, mirent de còté, sou par sou, la somme 
d'une livre sterling et commencèrent à vendre du thé, du 
sucre, du café, etc., dans un petit magasin d'une rue écartée. 
« On se moqua de nous, cela va sans dire )) dit le méme 
journal (( on nous appela les vingt-huit princes mar1_;hands, 
(') Atl the year round, revue mensuelle, publiée par M. Charles 
Dickens. 
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<< mais cela ne nous empécha pas de persévérer et de vendre 
« ga'ìment nos onces de thé et nos demi-livres de sucre. Oc-
(( cupés de la vente chacun à notre tour, nous passions dans 
« noLre boutique l'heure du déjeimer et du diner trois fois 
« par semaine. Un livre de comptes qui nous avait couté un 
<< penny (10 cenLimes) nous servit de grand 1ivre ; nous ne 
« fimes point de deLtes, ne faisant de crédit à personne; au 
« bout de deux ou trois ans, nos compagnons d'atelier ne se 
« moquèrent plus de nous, mais vinrent en foule s'associer à 
<< nous pour devenir leurs propres fournisseurs. Nous sommes 
«. une véritable institution maintenant, une grande instiLuLion 
« anglaise, avec nos directeurs et nos commis largemenL ré-
« tribués, nos gardes-magasins et nos comités non salariés. 
<< Nos livres sont à la disposiLion de chacun, et tout membre 
« une fois par trimestre apprend par une assemblée générale 
« de combien s'est augrnenté son capiLal et .l'emploi que l'on 
« a fait de ses fonds. Nous n'étions que vingt-huit; no11s sommes 
« maintenant près de 7 ,,000 membres; notrè almanach fait 
« foi de ce que nous avançons, car nous publions un_ almanach 
« chaque année. )) 
Inutile d'en citer davantage; quelques chiffres suffiront pour 
prouver que l'Association de Rochdale n'é tait pas une utopie 
et que toute association du méme genre peu~ réussir aussi 
bien en s'appliquant à suivre les mémes principes. En 1867, 
elle a reçu contre marchandises la somme énorme de ,t; 284,910 
(fr. 7,122,750). En déduisant tous les frais, direcLion, loyer, 
etc., elle a vait un bénéfice net de .E 41,690 (fr., 1,042) 250). 
Son capiLal s'élevait à la fin de l'année dernière à ..t 128,435 
(fr. 3,2 10,875) 
Les profits se partagent bous !es trimestres. D'abord on al-
loue un intéret de 5 "/o sur toutes les actions enbièrement li-
bérées; puis 10 ° /o à la réserve; el'lsuite ils consacren.t 2 1/2 
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dans le but de fonder des ceuvres .d'éducabion (educational pur-
poses) ce qui reste est partagé entre tous les membres en 
proportion de ce qu'ils ont dépensé dans les magasins de la 
Société. 
Il est intéressant d'examiner ce qu'ils appellent leurs educa-
tional purposes. Avant tout : bibliothèque d'environ ·7 ,000 vo-
h1mes de livres bons et utiles, adaptés à toutes les classes et à 
tous les àges ; onze vastes salles de lecture ou de coms po-
pulaires bien éclairées, bien chauffées e:n hiver; sur Ies tdbles 
sont disposés des journaux, des revues de toutes opinions, 
traitant tous sujets, politique, :religioo, économie sociale ou 
politique. 
Voilà comment a commencé en Angleterre le mouvement 
coopératif; voilà les proportions qu'il a pri_ses. 
Les sociétés de consommation se sont répandues ; on en 
compte maintenant dans loutes les villes manufacturières du 
Royaume-Uni; elles ont donné naissance aux sociétés de crédit 
mutuel, d'assurances mutuelles, de production ; mais ce sont 
les associations de consommation qui ont tmijours smpassé, 
comme résullat, toutes les autres. Pourquoi en FFance rasso-
ciation de c·onsonunation ne réu.ssit-elle pas aussi bien que 
cbez nos voisins? Ne serait-ce pas parce que nous manquons 
uru peu de celle persévérance qui fait leur force, et parce que 
nous ne comprenons pas suffisamment les vrais principes de 
la coopération? Ju.les Simon, dans son intéressa[llt livre, Le 
Travail, s'exprime en ces termes : « Le peuple a deux rnoyens 
« de s'élever et de s'affranchir: l'association et l'instruction. 
<< Les premiers béDéfices d'une société coopérative appar-
« tiennent de droit aux bibliothèques et aux écoles. >> 
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CHAPITRE II. 
Sociétés coopératives de l' Allemagne, de l'Italie, 
de la Belgique, de la Suisse, etc. 
Il est peu de personnes qui n'aient entendu prononcer le 
nom de M. Schu\tze, député \ibéral au parlement prussien qui, 
en l 849, n'était qu'un juge de paix ignoré dans la petite ville 
de Delitzsch en Saxe, et qui à l'heure qu'il est joue un ròle si 
considérable dans son pays, grace à l'extension qu'il a donnée 
aux idées coopératives tout autour de lui. 
Depuis nombre d'années on le distingue de ses homonymes, 
nombreux en Allemagne, comme vous le savez, en lui donnant 
le nom de Schultze-Delitzsch; rappelons en quelques lignes 
les commencements de son reuvre. 
Sur le modèle des premières sociétés coopératives ù' Angle-
terre, et notamment de celle des équita.bles pionniers de Roch-
dale, qui, comme nous l'avons vu, avait pour but primitif de 
procurer au plus bas prix possible les denrées les plus néce~-
saires à la vie, M. Schultze a formé dans sa petite ville des 
associations pour l'achat des matières premières. Mais son es-
prit entreprenant ne comprenait pas l'association sous ce seul 
point de vue un peu étroit; c'est surtout le crédil qu'il voulait 
mettre à la portée de tous, et il y est parvenu en élargissant 
auprès de ses concitoyens l'idée de la mutualité. Les banques 
populaires qu'il a créées, et qui toutes sont basées sur le prin-
cipe de la solidarité sans aucune assistance de l'Etat, ont eu un 
tel retentissement dans le monde, que l'on n'écrit pas le nom de 
Schultze-Delilzsch sans un certain sentiment de respect et 
d'admiration. 
L'article Ier des sta tuts de la première banque populaire est 
ainsi conçu : 
« Les membres soussignés veulent, au moyen de la présente 
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« association, se procurer par leur crédit collectif les capitaux 
<< dont ils ont besoin pour leurs affaires industrielles ou leur 
« commerce. >) Qu'elle est grande dans sa simplicité, celte idée 
qui a transformé l' Allemagne, et qui est appelée sans aucun 
doute à renverser un jour le système d'oppression dont abusent 
!es grands capitalistes de tous pays I - Que cent ou deux cents 
personnes, par exemple, qui n'auraient pas le moindre crédit 
prises une à une, s'associent entre elles et répondent tolfltes 
solidairement du montant d'une dette commune, elles obtien-
dront collectivement une somme qu'individuellement elles se-
raient incapables de réunir. Tout repose là-dessus. En e:ffet, 
que dix ou vingt sociétaires viennent à mourir ou à faire de 
mauvaises a:ffaires, n'en reste-t-il pas 180 ou 190 qui répondent 
pour la somme avancée? 
Le fonds social des banques populaires se compose : 1 ° d'un 
droit d'entrée, ordinairement"fixé de 10 à 15 silbergros (fr. 1.25 
à fr. 1.85); 2° d'une cotisation mensuelle ordinairement fixée 
à 25 centimes; 3° des sommes empruntées par l'Association 
sous la garantie solidaire des associés. 
Chaque membre est libre d'emprunter à la caisse, sous sa 
signature, une somme égale au montant de ses propres verse-
ments; il peut emprunter davantage, mais alors sous la garan-
tie d'un ou de plusieurs sociétaires. 
Les banques allemandes, telles qu'elles ont été instituées par 
M. Schultze-Delitzsch, sont donc à la fois caisses d'épargne et 
banques d'avances, et avons-nous besoin de regarder bien loin 
pour juger des avantages de pareilles institutions? Les caisses 
d'épargne et les banques d'avances, Lelles qu'elles fonction-
nent dans un grand nombre de pays, et en France en particu-
lier, sont-elles ce qu'elles devraienl étre? Certainement non. 
Comparez l'intérét qu'alloue une caisse d'épargne à èelui 
qn'accorde une banque populaire; comparez l'intérét que pré-
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lèvent les monts-de-piété avec celui que demandent les banques 
populaires pour leurs avances : la différence vous sautera aux 
yeux; de plus, ces établissements ne pretent que sur nantis-
sem1ent et les déposants ne participent en rien aux bénéfices ; 
n'est-~l pas mille fois mieux, pour les petits capitalistes comme 
pour les simples ouvriers, de verser leurs cotisations et leurs 
épargnes dans des caisses à la prospérité desquelles ils sont 
intéressés? 
J'ai le regret de comtater que les banques populaires sont 
encore peu nombreuses en France; favorisons donc celles qui 
existent déj à ; associons-nous pour en former de nouvelles. 
Strasbourg a son crédit mutuel, Mulhouse sa Société de crédit 
populaire; parfaitement. Mais voyez-vous que les Américains, 
les Anglais ou les Allemands s'effarouchent de la présence, 
dans une meme ville, de huit ou dix banques populaires? Pour 
ne citer qu'un exemple: Berlin avait, en 1863, treize banques 
populaires enregistrées, touies fondées sur les memes bases 
de solidarité. 
Je n'aime pas les énumérations de chiffres, et pourlant, pour 
faire saisir à. mes lecteurs l'importance du mouvement coopé-
ratif en Allemagne, je suis obligé d'en citer quelques-uns Les 
banques populaires .ont atteint dans ce dernier pays , en 1867, 
le chiffre de 1200; les sociétés de production proprement dites 
sont au nombre de 30 seulement; mais on voit surgir à c6té 
d'elles un nombre au moins quadruple d'associations pour l'a-
chat en commnn des matières premières (Rohstoff-Genossen-
schuften) ou pour la vente en commun de leurs produits (Ma-
gazin-Genossenschaften) . Disons en passant que ces dernières 
associations sont spéciales aux Allemands qui, en général, pré-
fèrent conserver leur autonomie dans la production propre-
ment dite. 
En 1866, malgré la guerre qui bouleversait nos voisins, le 
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nombre des sociétés de cmnsommation allait en croissant comme 
celles de crédit et de proJuction; on en comple environ 200 
à ce jour. M. Sc11ultze-Delitzsch, dans son rapporl annue) à 
l'occasion de la réunion des Vorschussba.nken, croit re&ter au-
dessous de la vérité en portant, pour fin 1866, le nombre tota I 
des asso.::iations coopéralives allemandes de toute nature à 
1600, le nombre des sociét:Jires à 500,000 et le mouvement 
d'affaires à près d'un demi-millfard de francs par an I Une telle 
énumération n'a pas besoin de commentaire. 
Je passe au mouvement coopératif en l talie. Depuis la guerre 
d'indépendance de 1859, on jouit dams ce pays de la plus pré-
cieuse des liberlés, le droit de réunion; il ne faul donc pas 
s'étonner que la coopération ait pris de suite des proportions 
considérables. Le peuple italien a été un des premiers en Eu-
rope qui ait fondé des sociélés de crédit mutuel; mais ce n'est 
que depuis son affrançhissernent que !es associalions de ce 
genre se sonti répandues; inse'lil siblement on a vu se former 
des sociétés alimenLaires, des cai:;;ses d'épargne, des maga-
sins, toutes associations coopératives sous d'autres noms 
qu'en France, en Angleterre et en Allemagne, mais sans au-
cune différeDce pour le fond. 
De méme que j'ai cité plus hauf· le nom de M. Schultze-
Delitzsch, il est juste de menfiionner ceux de MM. Enrico Fano 
et Luzzati, ql!li tous deux ont rendu d'éminenls services à leur 
patrie par la grande extension qu'ils ont donnée aux sociétés de 
secours mutuels, qui, de toutes les associations -coopératives 
en Italie, soot restées les premières en importance. M. Enrico 
Fano a été nommé président d'ati comité chargé de décerner 
tous les ans des prix d'encouragement aux sociétés de secours 
mutuels les plus méritantes. Le nom de M. Luzzati se rattache 
à la fondation des bibliothèques populaires dans la péninsule, 
et surtout à leur étroite fusi(:)11 avec 1es sociétés de secours 
2 
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.mutuels; mais il s'est rendu plus populaire encore par le tra-
vail qu'il a fait sur les banques du peuple, ouvrage dans lequel 
il développe une institution peu connue en France, celle du 
Prét d'honneur, dont le but est de supprimer tout recours aux 
monts-de-piété. 
Les luttes soutenues entre M. Luzzati et ses nombreux ad-
versaires, à l'occasion de la fondation de la banque de Lodi, 
sont devenues célèbres; je ne m'y arreterai pas, car je ne pense 
pas qu'elles soient d'un intéret a:;sez direcL pour mes lecteurs. 
Comme c'est aux résultats obtenus que l'on juge surtout une 
amvre, il me suffira, pour convaincre mes lecteurs, de citer ce 
fait que les préts d'honneur contracLés par les sociétés de 
crédit mutuel ont été remboursés jusqu'à ce jour avec une 
ponctualité qui tient du phénomène et qui serait suffisante 
pour convertir les plus incrédules, ceux qui traitent encore 
d'utopistes les propagateurs de la coopération, malgré les 
chiffres et les exemples écrasants qu'ils mettent sous leurs 
yeux. 
Les premiers essa is tentés à Lodi ont été suivis avec succès 
dans toutes !es sociétés de crédit mutuel en ltalie; H s'est fon-
dé des banques populaires en Vénétie à peine le départ des 
Autrichiens, puis à Crémone, Sienne, Padoue, Mantoue, Vé-
rone, Tu rin, Còme, Parme, etc., et jusqu'à présent nous ne 
sachions pas que leur marche ait été entravée. Sans doute elles 
ont du soutirir de la crise monétaire comme tous les établisse-
ments de crédit de l'autre còté des Alpes; mais en général la 
position est satisfaisante, et ce qu'il y a de plus précieux, l'en-
tente entre les différentes sociétés n'a pas cessé d'exister. 
L'année 1863 a vu naitre encore en ltalie bon nombre de 
sociétés de consommation, ou plutot de Sociétés cilimentaires, 
sur le modèle de celle de Grenoble, les sociétés de production 
y sont moins développées; on n'en compte guère que trois 
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en ce moment, la société des tailleurs de Padoue, celle des 
typographes et celle des fabricants de peignes, à Milan. 
La Belgique et la Suisse, qui, pour leurs institutions libé-
rales, sont à la téte des nations européennes, ne sont pas ce-
pendant bien avancées pour le mouvement coopératif. N'est-il 
pas étrange que, clans ces pays qui jouissent des plu.s grandes 
libertés, sur le terrain des intéréts éconorniques, l'association 
ait une tendance bien moins prononcée à se démocratiser qu'en 
Angleterre, en Allemagne et méme en France? De ce fait nous 
pouvons tirer cette conclusion-qu'il ne suffit pas, pour n'im-
porte quel pays, que la liberté soit garantie par des instilutions 
démocratiques; il faut encore que l'initiative individuelle ait 
pour résultat l'application de celte liberté en tout ce qui touche 
aux intéréts matériels. 
.. 
En fait de sociétés de consommation, la Belgique ne peut 
guère mettre en parallèle avec les sociétés M Roehdale et d' Al-
lemagne, que quelques sociétés fondées pour l'achat de provi-
sions d'hiver; la Suisse n'en compte que sept ou huit; les as-
sociations de production sonL presque inconnues à ces deux 
nations. Quant aux banques de crédit populaire, elles ont'peine 
à prendre pied dans ces pays si ce n'est cependant les Asso-
ciations syndicales de Belgique qui se rapprochent de nos 
établissements de crédit de Paris , et sont méme plus prospères 
que !es nòtres, eu égard à l'époque de leur fondation. On , 
parie en ce moment d' une société de crédit populaire en voie 
de formation à Genève; mais !es statuts ne sont méme pas 
publiés encore et probablement le projet échouera-t-il comme 
ceux proposés jusqu'à présent; nous le craignons, car nous 
savons, comme tout le monde, que les Belges et les Suisses 
surtout, quoique libres et soi-disant démocrates au fond, n'ont 
pas encore abdiqué suffisamment les principes aristocratiques 
pour étre murs pour la coopération. 
11 
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CHAPITRE III. 
Sociétés coopératives de 'France. - Consommation. 
Après avoir suivi successivement le mouvement coopératif 
dans les différents pays d'Europe: Angleterre, Allemagne, Ita-
lie, Belgique et Suisse, il me reste à parler de la France, et 
comme il me faudra entrer dans de plus iongs détails, j'ai 
pensé que le mieux serait d'étudier tour à tour la coopération 
française sous chacune de ses trois formes distinctes : Consom-
mation, crédit et prodiiction. . 
Je commencerai par les sociétés de consommation. 
Les magasins de Rochdale datent de 1844, comme nous l'a-
vons vu; l' Alsace, à un certain point de vue, peut réclamer la 
priorité des sociétés de ce genre, puisqu'en 1832 déjà il sefon-
dait à Guebwiller, sous le nom de Caisse dupain, une boulan-
gerie qui, jusqu'à un certain point, peut passer pour une so-
ciété coopérativè; pourtant j'hésite à lui donner ce nom, car 
elle n'a pas eu un caractère suffisant d'association; en matière 
de coopération surtout, il est important de laisser aux ouvriers 
eux-mémes une certaine initiative, ce qui ne parait pas avoir 
été le cas à Guebwiller. 
Dans l'ouvrage de M. E Flot1rd sur le Mouvement coopératif 
à Lyon, on trouve d'intér-essants détails sur le~ preruiers essais 
tentés dans la seconde ville de France pour vulgariser les idées 
d'association. La première société fondée fut celle des Tra-
vailleurs unis, qui, au bout de deux ans d'existence, possédail 
déjà sept à huit épiceries de détail alimentées par un magasin 
de gros, une boulangerie, une bou cheric , une charcuterie, un 
entrepOt de vins et deux magasins de ctliJrbon Toutes ces créa-
tions avaient été réalisées au moyen d'un capitai de 2,500 fr., 
O centimes, et d'un millier de bons 
I 
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Cette institution fut liquidée en 1851 par ordre supérieur, 
en méme temps que quelques autres fondées sur les mémes 
principes, la Société des travaillev,rs et la Société française de 
l'industrie, etc. Mais nous les avons vues renaitre de leurs cen-
a res dès que l'autorilé comprit le tort qu'elle se faisait à elle-
méine en leur étan t hoslile, et que l'empereur déclara publi-
quement, à maintes reprises, qu11 son gouvernement voulaiL 
étre favorable aux sociétés coopératives. Disons en passant 
que le chef de l'Etat a donné une preuve de son bon vouloir 
vis-à-vis des pionniers du travail en souscrivant pour un demi-
mìllion d'actions de la Caisse des assot"iations coopératives, fon-
dée à Paris en 1866. 
On compte à ce jour 25 sociétés de consommation à Lyon; 
il s'en est (ondé peu à peu dans la plus grande parti e des villes 
de province et jusqu'en Algérie. Celles du Havre, de Nantes, 
de Reims, de Toulon el d'Amiens, paraissent étre les plus pros-
pères; mais ce serait nous étendre trop loin que de parler de 
chacune d'elles en particulier. Il nous suftira de faire ressortir 
les principes généraux qui les régissent. 
Presque toutes ont été créées par l'initiative, l'épargne e.t !es 
efforls des travailleurs, sans aucune intervention ou assistance 
quelconque. Le partage des bénéfices se fait de différentes ma-
nières, soit par tele, soit proportionnellement au nombre des 
acLions; mais le plus grand nombre des associations, pour en-
courager les actionnaires à se fournir au magasin de la Sociélé, 
répartissent les bénéfices au prorala de la consommation de . 
chacun, ceci au moyen de jetons, qui représentent un bénéfice 
ùe tant pour cent, suivant !es circonslances; généralement 
c'est 21/2 ou 3 °/o, de sorte que pour100fr. d'achatsauxma-
gasins coopératifs, il vous revient 2 fr. 50 c. ou_ 3 fr. 
Non-seulement les marchandises que l'on achète sont de 
bonne qualité, mais on participe au bénéfice que ferait autre-
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ment le marchand au détail. A mon avis c'est là la meilleure 
manière de procéder. 
J'arrive aux sociétés de consommation parisiennes. 
A la fin de l'année 1867 on en comptait douze; à ce jour, 
c'est-à-dire en moins de six mois, trois d'entre elles ont du 
cesser leurs opérations; une quatrième, la Sincérité, est en 
liquidation pour reprendre ses opérations sous un autre nom. 
Ce sont là de tristes résultats, sans aucun doute, et ce n'est 
pas sans d'amers regrets que quiconque a vu ou a entendu 
parler de Rochdale et de ses immenses stores coopératifs, fait 
la comparaison avec l'insuccès parisien. A quoi attribuer ceLte 
différence? C'est ce que je vais essayer de démontrer. 
Il va sans dire qu'à Paris, où les loyers sont hors de prix, 
ce n'est ni sur les boulevards ni dans les quartiers aristocra-
tiques que se trouvent les magasins coopératifs. C'est au con-
traire vers le faubourg Saint-Antoine, vers Belleville ou vers 
Montrouge que nous aurons à diriger nos pas pour les visiter. 
Les boulevards extérieurs, qui, comme vous le savez, fai-
saient la limite de Paris il y a sept ou huit ans, forment main-
tenant un centre pour ces quartiers passablement éloignés des 
halles et marchés de Paris; c'est donc là de préférenee que 
se sont organisées les sociétés de consommation. 
La Fourmilière a son magasin au rez-de-chaussée d'une 
grande maison du boulevard extérieur de Belleville. D'une 
apparence plus que modeste, celte boutique n'attire pas lesre-
gards des indifff.rents; mais pour les sociétaires, qui con-
naissent l'origine des marchandises qui leur sont offertes, 
point n'est besoin d'annonces à gros caractères, de réclames 
plus ou moins mensongères; ils savent que ce qu'on leur vend 
est de bonne qualité et qu'on leur donnera en échange de leur 
argent poids et mesures exacts. Car, ne nous faisons point d'il-
lusions, sans vouloir médire des épiciers, que nous. respectons 
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en général, sont-ils toujours bien sincères dans la distribution 
qu'ils font de leurs marchandises? n'abusent-ils pas quel-
quefois de leur situation, suivant les personnes auxquelles ils 
ont affaire? Vous croyez peut-étre que c'est le riche qu'ils 
trompent le plus, pas le moins du monde ; plus la quantité de 
sucre ou d' lmile achetée sera de peu d'importance, plus ils 
se trouveront aufiorisés à faire pencher la balance en leur 
propre faveur; ceci pour deux raisons, rl'abord parce qu'ils 
sont obligés de faire des bénéfice~, ensuite parce que s'ils 
trompaient le riche, ce dernier s'adresserait bien vite autre 
part, tandis que l'ouvrier, qui n'a pas le choix des màgasins, 
par cela surtout qu'on lui fait credit dans certains d'entre eux, 
ne peut pas choisir ses fournisseurs, et est obligé d'acèepter ce 
qu'on lui donne. 
Les sociétés de consommation, sous aucun prétexte, ne font 
crédit à personne; comment en effet leurs bénéfices seraient-
ils assurés si elles se lançaient dans cette voie? C'est par !es 
paiements au comptant et par la différence entre le gros et le 
détail qu'elles réalisent leurs bénéfices, et si elles devaient re-
noncer à cés principes fondame:nfiaux, elles ne seraient plus 
des sociétés coopératives, mais de simples comptoirs de 
spéculation. 
Pour en revenir à la, Fourmilière, disons quelques mots de 
son origine et de sa manière d'opérer. 
Cette association a été fondée en 1865; elle s'occupe pres-
que exclusivement de la vente des vins et des articles d'éµice-
rie. Le magasin n'est pas tenu par !es sociétaires eux-mémes 
à tour de ròle, comme cela se pratique encore quelquefois en 
Angleterre; mais on a quelques employés chargés de la vente 
au public et aux sociétaires . Pour ces derniers, il y adescar-
nets où sont inscrits tous leurs achats, et à la répartition des 
bénéfi.ces, il est alloué à chacun d'eux une somme propor-
I , 
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tionnelle à ses dépenses. C'est toujours le meme principe que 
celui des jetons; ainsi est résolu ce grand problème de 
l'Epargne par la Dépense qui paraissait encore une utopie, il y 
a quelques années, et maintenant dans certaines villes émer-
veille le monde par les résultats qu'il engendre. 
Un peu plus haut, dans la rue de Belleville, se trouve le 
siége principal de !'Economie ouvrière, l'association la plus 
considérable et la plus prospère de Paris; cette institution ne 
vend qu'à ses sociétairns. Elle a une succursale considérable 
au faubourg Saint-Antoine, que j'ai visitée éga!ement. Partout 
j'ai rencontré la plus grande aflabilité de la part des socié-
taires ou employés de tous grades, qui sont heureux de re-
cevoir quelques preuves de sympathie, et aiment à voir grandir 
le nombre des personnes s'intéressant à la coopération. Il est 
vrai d·e dire que, pour mes visites aux sociétés ;parisiennes, 
j'étais accompagné de M. Dava ud, secrétaire du journal la Co-
opération(1), qui, mieux LJ.Ue personne, pouvait me guider dans 
mes recherches et me faire pénétrer dans maints endroibs où 
un simple particulier n'a pas accès généralement; il a mis la 
plus grande compla1sance à m'etre utile, et Je tiens à l'en re-
mercier ici publiquement. 
Nous avons visité encore la Sincérité quelques jours avant sa 
liquidatio-n ; les gérants ont tout espoir pour l'avenir de leur 
nouvelle société la Vérité. Pour mon compte je lui souhaite 
tout succès,maisjevoudrais voir plus d'entrain panni les coopé-
rateurs de toutes institutions de ce genre pour s'approvision-
ner à leurs propres magasins . Combien y en a-t-il, en effet, 
qui trouvent plus commode de chercher leurs provisions à 
proximité de leurs logements, combien d'autres qui se laissent 
tenter par les annonces de certains grands magasins qui li-
vrent quelques articles à très-bas prix et se rattrapent ensuite 
U) Aujourd'hui La Réforme, 30, rue Thévenot 
ì 
I 
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sur d'autres marchandises. qu'ils vendent plus chères ou de qua-
lité inférieure ! Telles sont, à mon a·vis, les principales raison~ 
de l'insuccès passager -des associations parisiennes de con-
sommation. Dès que l'on aura reconnu les avantages des paie-
ments au comptant, que chacun s'intéressera au succès de la 
société dont il est membre, les choses marcheront d'elles-
mémes, et nous verrons Paris suivre les tr~ces des villes de 
France citées plus haut comme exeruple pour l'association de 
consommation, Lyon en particulier. 
CHAPITRE IV. 
Sociétés coopératives de France. - Société de Crédit. 
En fait de crédit à la portée de tous, avouons-le à notre 
honte, notre pays, à part quelques rares établissements de 
banques populaires et quelques sociétés de crédit mutue), ne 
connait que le Mont-de-Piélé. 
Celui-ci est familier à Paris comme en province, non-seu-
lement au bourgeois et à l'étudiiant, mais, ce qu'il y a de pis, 
à l'ouvrier Olil à l'artisan qui est forcé quelquefois d'y déposer 
son seul gagne-pain. Les gens du monde comme ceux du demi-
monde y ont recours quelquefois, et je ne crois pas exagérer 
en taxant de plaie funeste cette institution qui n'est plus de 
notre siècle; il a fallu l'inspiratuon de bienfaisance qui l'a fait 
naitre et prospérer sous le premier empire pour la supporter 
si longtemps. Voilà pour les avances. Quant aux dépòts, il y 
a peu de banques en France qui reçoiven t des somtnes mi-
nimes. Les caisses d'épargne accaparenL les petites économies 
sans les faire fructifier au profit du travail. 
Mes lecteurs se rappelleront peut-étre une de mes dernières 
correspondances sur le crédit populaire en Allemagne et sur 
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les banques de M. Schultze-Delitzsch; j'ai dit à ce sujet que 
Mulhouse était une des seules villes de France où l'exemple 
de nos voisins ait été sui vi. Je ne m'élendrai donc pas sur les 
opérations de la sociéLé de crédit populaire de Mulhouse, qui 
vous est plus familière qu'à moi. S@n directeur, je le sais, ne 
se refuse pas à adresser à quiconque en fait la demande, les 
statuts de la société qu'il dirige. S'il m'est permis de présen-
ter quelques observations au point de vue généra.l des banques 
populaires françaises, je dirai seulement qu'à travers mes pé-
régrinations parmi les amis de la coopération, je crois avoir 
trouvé mieux que ce qui se fait parmi vous en fait de crédit 
populaire; personne ne m'en voudra si j'offre à mes lecteuJ1s 
le tablea u d'é.tablissements du genre de celui qu'ils voient fonc-
tionner autour d'eux, et dont je ne m'explique les succès que 
par quelques différences dans l'organisation. La France, si 
elle n'a pas pris l'initiative des banques de crédit populaire, a 
du moins le mérite d'en avoir vu naHre daus son seim. en mème 
temps qu'en Allemagne, quoique ignorant complébement ce 
qB-i se passait d'analogue dans ce dernier pays. En 1857, se 
créa à Paris, sous le nom de Banque de solidarité c@mmerciale, 
une première société de crédit mutuel; elle avait pour objet 
l'épargne beaucoup plus que le prèt et était fondée entre 
groupes d'ouvriers de la mème profession. 
La Société de crédit au travail, fondée en 1863, est à la fois 
l'.lne société de crédit mutue! entre ses membres et une banque 
à l'égard des associations coopératives de tous genres. C'est, à 
mes yeux, l'établissement qui répond le mieux aux aspirations 
générales, le seul dont !es statuts puissent étre copiés pour 
ainsi dire littéralement par tout ami de l'association populaire 
qui autour de lui veuille amener les travailleurs à s'unir pour 
se rendre mutuellement service. Aussi, ne nous étonnons pas 
si, dans tous les grands centres, par exemple, Lyon, Lille, Nan-
tes, etc., il s'est fondé des sociétés analogues, étroitement liées 
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avec la maison primitive. Le gérant de celte dernière, M. J.-P. 
Béluze, facilite, du reste, par son ardente propagande et quel-
quefois par le secours de ses capitaux, la formation de cesso-
ciétés-sceurs, indépendantes !es unes des autres, et pourtant 
toujours unies et en relations journalières !es unes aYec les 
autres. 
Le Crédit au travail est une société en commandite, sora gé-
rant est associé en nom collectif. Cette forme d'association a 
été sui vie par les maisons de Lyon et de Lille, et en général il 
est reconnu qne pour toutes associations coopératives, c'est 
celle qui doit etre préférée. En effet, !es associés doi vent se oon-
naitre, se choisir méme, et le ti tre de membre assooié ne peut 
ni ne doit etre transmis à un tiers comme une action indus-
trielle; enfin il faut que la responsabilité soit proportioonelle 
au pouvoir, et que le, capitai i[illl isse varier facilement, s'aug-
rnenter ou diminuer sans trop de frais. Tout cela n'est pos-
sible que sous le régime de la commandite sans actions. Du 
reste, la loi du 24 Juillet 1867 a réuni sous un tilre spécial les 
disposilions particulières aux sociétés à ca,p'ital variable, et c'est 
sous cette dernière forme que les associations coopératives à 
fonder devront se constituer à ravenir. 
Quelques mots maintenant du but et des opérations du crédit 
au travail. II a été fondé pour créditer !es associations ou-
Vf'ières existantes, aider à la formation de nouvelles sociétés 
coopératives, au développement de principes de mutualité et 
de solidarité; il reçoit à l'escompte !es valeurs commerciales 
créées ou endossées par ses membres, réunit les épargnes des 
travailleurs pour ]es préter à d'autres travailleurs, assure à ses 
associés un crédit au moins égal pour chacun à son capitai 
versé d:ms la commandite, et pouvant dépasser ce chiffre par 
la garantie morale et solidaire de plusieurs membres ou de 
tiers, enfin, elle faH toutes opérations d.e banque, à l'exception 
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des opérations de Bourse pour son propre compte, qui lui sont 
absolument interdites. 
Fondée en 1863 par 170 associés, qui avaient souscrit pour 
fr. 20,120 et versé seulement fr. 4000, la Société de crédit au 
travail compte aujourd'bui près de 1500 membres, ayant sous-
crit près de 250,000 fr. Ses dépòts con tre bons de caisse ou en 
compte-courant sont considérables; son chiffre d'affaires ac-
tuellement s'élève à la somme de deux millions par mois ; 
quand on songe à ses commencements modestes, avec fr. 4000 
de versés, on ne peut s'empécher d'étre émerveillé d'un suc-
cès aussi prodigieux. 
Nous avons vu d'autres établissements de crédit populaire se 
fonderà Paris dans ces dernières année&; nous ne les men-
tionnerons qu'en passant, car ils n'ont pas un caractère suffì-
samment démocratique pour inspirer la confiance des associa-
tions parisiennes. La Caisse d'escornpte des associations popu-
laires est celle qui jusqu'à présent a le mieux suivi l'exemple 
du Crédit au travail, en offrant toutes facilités aux sociétés de 
coopération ; elle a été fondée par la bourgeoisie progressive 
libérale. Quant à la Ca-isse des assoc-iations coopératives, elle a 
été fondée par l'initiative clu gouvernement avec le concours 
financier de l'empereur. Toutes deux .reçoivent en compte-
courant à in térefis !es fonds qui leu r sont-déposés par les as-
sociations populaires et par le public. Elles prennent à l'es-
compte les effets qui leur sont remis par !es associations ou-
vrières et par les personnes groupées en syndicats de garantie 
mutuelle. 
L~ première de ces sociétés, la Caisse d'escompte des asso-
ciations populaires, a été fondée sous le régime de la respon-
sabilité limitée, avec un capitai de fr. 100,000. Elle a beau-
coup facilité l'organisation des associations populaires par 
l'émission de ses fameuses (( obligations garanties et rem-
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boursables » ; ces obligations sont émises au prix de vingt 
francs; il en a été délivré en 1867 pour fr. 22,142. Son bilan 
au 31 Décembre 1866 n'est pas brillant; mais uneaugmentalion 
de capita! a été décidée, el il est à espérer que, grace aux 
efforts de ses fondateurs, cette institution arrivera à rendre 
de véritables services à la coopération. 
J'a i sous !es yeux le compte-rendu de la Caisse des associa,-
tions coopératives, qui comple M. Aimé Gros, votre député, 
parmi ses administrateurs. Cette société a du refuser bon nom-
bre de demandes de crédil, mais elle 3 facilité l'achat de la 
matière prernière à heaucoup d'associations, elle a complété 
le matériel de certaines d'entre elles; mais son concours a été 
accordé plus spé.cialemenl au travailleur isolé, à l'ouvrier en 
chambre, au petit palron. Le mouvemenl de son portefeuille, 
après quinze mois d'exercice, atteignait déjà en un an le chiffre 
considérable de sept millions; ses bénéfices n'ont pas élé bien 
grands, mais il est reconnu qu'en coopéraLion plus qu'en toute 
auLre chose, mieux vaut uTile certaine dose de prudence que la 
recherche immédiate de gros bénéfices. 
Quelques ardents coopérateurs que j' ai eu occasion de co~-
sulter sur !es services que leur rendaient les différentes socié-
lés de crédit de Paris , sont loin d'étre unanimes à recon-
nailre à chacuue les mémes inLentions bienveillantes, etje ne 
m'arréterai pas à discuter le pour ou le contre dans une cor-
respondance ~emblable; j'exprimerai seulement le regret de 
voir si peu de concorde là où, plus que parlout, devrait etre 
émis ce principe: << l'union fait la farce. » 
Puisque j'en suis aux récriminafiions, je dirai encore que ce 
n'est pas sans regrets que j'ai vu quelques sociètés de crédit 
mutuel de Paris se refuser quelquefois à livrer leurs statuLs 
ou les comptes-rendus de leurs opératiqns. Les unes craignent 
la moindre ingérance de l'Etat dans leurs affaires et s'effa-
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rouchent de donner au premier venu le moindre document, 
les autres font des affaires trop minimes pour oser les avouer; 
tout cela est facheux, et il est à souhaiter qu'un pareil état de 
choses ne dure pas. 
Quelques mots sur les sociétés de crédit mutuel me semblent 
assez à propos ici. Elles ont une origine ancienne en France, 
de méme que dans les pays voisins ; celle des Portefaix de 
1lf arseille, entre autres, prétend dater de 1789; en réalité, ce 
n'est que depuis 1852 que ces sociétés ont pris chez nous un 
grand développement. Cette année-la il y en a;vait 2438, com-
prenant 282,077 membres; en 1865, on en comptait 5,288 
comprenant 782,498 membres; les femmes y entrent géné-
ralement pour un sixième. Le but qu'elles poursuivent est 
nobte et généreux ; il consiste à soulager la misère, en assu-
ran t à leurs membres les soins du médecin et des indemni-
tés pour suppléer au défaut de travail pendant 13 maladie; 
enfin en pourvoyant aux frais des funérailles; quelquefois 
méme elles servent des pensions de retraite. 
C'est une éLude intéressante que celle de ces sociéLés, et je 
voudrais pouvoir disposer de plus d'espa.ce pour raconter ici 
les impressious que j'ai retirées des visites que j' ai eu le plai-
sir de leur fai re; l'impression qui domine, c'est celle-ci: que 
chacun devrait en fonder autour de lui, que l'ouvrier le plus 
malheureux et le plus endetté ne devrait pas hésiter un mo-
ment à faire un effort sur lui-meme pour épargner, ne fut-ce 
que 5 à 10 cenlimes par jour, somme bien minime, mais qui 
peut l'assurer à la longue contre les terribles résu]Lats de la 
maladie. 
Tous ceux qui font parLie de société:-i de ce genre devraient, 
à mon avis, dans un but de charité et d'amour fraterne!, 
faire de la propagande dans leurs cercles respectifs, afin d'en 
faire comprendre tous les avantages à ceux qui les entourent. 
I 
I· 
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CHAPITRE V. 
Sociétés coopératives de France. - Sociétés 
de production. 
Je disais plus haut que notre pays avait une prédilection 
particulière pour l'association de production; c'est en effet 
en France qu'elle est née, en France qu'elle prosp~re le 
mieux, à Paris surtout, où l'ouvrier et l'arlisan ne sont réelle-
ment industrieux et persévéranLs que lorsqu'ils peuvent en-
trevoir d'étre libérés peu à peu du patronage de leurs chefs. 
Est-ce à dire pour cela que les associations ne sont autre chose 
que l' cinarchie dans l'industrie, comme le disait M. Thiers, en 
1850, dans un discours qu'il prononçait à l'Assemblée consti-
tuante comme rapporLeur de la c@mmission de l'assisLance et 
de la prévoyance publiques? Loin de là, comme l'a prouvé du 
reste l'expérience d'une vingtaine d'années, et comme l'onL 
fait comprendre les intéréssants écriLs d'hommes compéLents 
en ces matières, . Lels que MM. Odilon Barrot, Bathie, Horn, 
Casirnir Périer, Léo11 Say, Jules Simon, etc. 
Jetons le8 yeux sur le rapport de la commission de la loi 
sur !es sociéLés, qui prend en ces termes la défense de la co-
opération: (( Les ouvriers édairés, et il en est en grand nom-
(<. bre, ont cessé de considérer le capitai comme un ennemi. 
(( Ils en connaissent la nature et la fonction économique; ils 
(< sa vent qu'il a pour origine le travail et l'épargne, qa'il est 
(< indispensable à l'achat des matières premières, des outils, 
<< indispensa-ble aux avances, sans lesquelles il n'y a pas d'in-
« dustrie possible; au lieu de le maudire, ils aspirent à le pos-
(< séder. Dans cette reuvre collective de la production, ils sont 
<< les bras, ils voudraienL étre en méme temps l'intelligence et 
<( le capì tal, afin de réaliser pour eux seuls et par eux seuls, les 
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« profits du travail. Qu'y a-t-il là de contraire aux lois de la 
(( morale et au bon ordre des sociétés ? >) 
M. Jules Sirnon, dans son discours du 8 Juin 1867 à la 
Charnbre des députés, apprécie d'une rnanière analogue les 
lentatives et théories de 1848 et la réaction dont elles avaient 
été l'objet. Le lecteur connait la situati on fa ile aux sociétés par 
la nouvelle loi; si elle n'est pas encore suffisarnment libérale, 
ce n'est pas la faute des membres de la gauche qui ont plaidé 
la cause des associations coopératives avec autant d'éloquence 
que de conviction. Il y a eu certainement quelques modifica-
tions dans la législation qui seront favorables an mouvement 
coopératif; ne nous plaignons donc point, tout en espérant 
mieux encore pour l'avenir, et surtout n'oublions pas que ce 
n'est qu'en répandant autour de nous l'instruclion que nous 
arriverons vraiment et le plus sùrement à la liberté. 
La première association de production est celle des Bijou-
tiers en doré , fondée à Paris en 1834; à celte époque, malgré 
l'ardente propagande de Buchez, l'idée n 'était pas encorè suf-
fisamment élaborée pour trouver beaucqup d'adhérents: C'est 
en 1848 qu'elles surgirent de toutes parts, mais alors irréflé-
chies et sans bases solides; des nombreuses sociétés fondées 
à celte époque, il n'en estresté debout que quinze environs. 
En 1849, l'Assemblée constituante vota un crédit de trois 
rnillions afin de faciliter la _ création d'associations ouvrières.; 
presque toutes celles qui participèrent à la distribution de ce 
secours échouèrent, par cela méme que les subsides quel-
conques sont éminemment contraires aux principes coopé-
ratifs. 
Le mouvement actuel ne date réellement que de -1863 ou 
1864; il s'est répandu dans toute la France, dans les villes sur-
tout où l'instruction est la plus répandue, et les Sociétés de 
crédit dontje vous parlais l'autre jour, ont contribué pour beau-
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coup à l'activer. En ce moment les ouvriers de Paris de tous 
métiers ont leurs associations de production; charpentiers et 
menuisiers, chaudronniers, cordonniers, fondeurs, graveurs, 
lithographes, maçons, marbriers, opticiens, peintres, plom-
biers, serruriers, tailleurs, tourneurs,' etc , etc. 
J'ai visité quelques-unes de ces a·ssociations, et parLout j'ai 
été émerveillé de l'entente qui règne parmi leurs membres, 
et de l'entraio qu'ils mettent à s'acquitter de leur tache, non 
pas comme une charge pour gagner un certain salaire, mais 
comme le but de leur existence ; non seulement ils ont la sa-
tisfaction de voir leur propre travail leur rapporter des béné-
fices qu'ils se partagent, mais l'association leur donne la juste 
idée de ce dont ils sont capables. Dans ces sociétés, en effet, 
chacun est retribué, non pas selon sa fortune ou son rang, 
mais selon ses capacités et le travail qu'il produit. 
La gérance est èonfiée généralement à un ou plusieurs des 
membres qui réunissent les conditions nécessaires de savoir 
et d'expérience pour diriger la compLabilité, les achats des ma-
tières premières, la production eL l'écoulement des marchan-
dises fabriquées. On voit que cette forme d'association est très-
complexe et exige de grandes capacités de la part des gérants, 
beaucoup de bon vouloir et de confiance de la part des asso-
ciés. Ceux-ci promettent de se conformer à toutes les règles 
établies, s'interdisent absolument de faire aucune entreprise de 
méme nature pour leur compte particulier, à moins toutefois 
que, faut.e d'occupation dans la société, quelques-uns ne soient 
forcés de cherchet un travail temporaire chez un patron. Ils 
reçoivenL un salaire fixé d'après le cours de la place, et selon 
leur spécialité, soit à 1:1 journée, soit a la tache. 
Les sociétés de production ne sont pas toujours en com-
mandite avec un gérant en nom collectif; elles sont souvent 
dirigées par un conseil d'administration, dont les opérations 
3 
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sont contròlées par un comité de surveillance et par un conseil 
de famille, choisi généralerrÌent par rang d'ancienneté, à tour 
de ròle. Ce dernier a pour mission de juger toutes les contes-
tations qui pourraient s'élever entre les associés, de statuer 
en dernier ressort sur les différends qui pourraient exister 
sur l'interprétation des statuts ou des règlements; enfin, de 
donner son avis sur l'admission pu l'exclusion des sociétaires 
et sur la révocation des administrateurs. Quant aux bénéfices, 
ils se partagent de tant de manières différentes qu'il me semble 
inutile de discuter ici telle ou telle manière de procéder; du 
reste, ' à l\iulhouse il n'existe point d'associations de production, 
et,ipour rnon compte, je crois qu'il ne s'en fondera pas de silòt. 
A Lyon pourtant on en voit progresser un grand nombre; est-
ce que l'ouvrier alsacien ne serait pas assez avancé pour vou-
loir son affranchissement complet? ne serait-il pas suffisam-
ment éclairé pour se rendre compte de ses véritables intéréts? 
Il serait déraisonnable à moi de lui conseiller, de prime-abord, 
de quiLLer le salariat pour l'association ; combien d'ouvriers, 
en effet, malgré les efforts de nos industriels pour les élever 
au-dessus du vulgaire manceuvre, sont assez intelligents, ran-
gés ou économes, pour oser aspirer à étre leurs propres 
maitres? Il y en a certainement qui réunissent ces trois qua-
lités, mais une quatrième, la persévèrance, est tout aussi es-
sentielle, et c'est un long apprentissage que celui de la pa-
tience I Ce n'est que après avoir fondé leur société de consom-
mation et leurs banques de dépòts que les pionniers de Roch-
dale ont joint à ces institutions l'établissement d'un moulin, 
puis d'une filature; peu à peu ils sont devenus propriétaires 
de fabriques considér3bles en Angleterre. 
L 'association de production n'est, en effet, que la conséquence 
des deux autres; lorsque l'ouvrier s'est habitué à l'épargne et 
a réglé sa vie de manière à vivre économiquement, grace à l'as-
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sociation de consommation, il peut tenter l'association de pro-
duction, mais pas avanl. Malgré toute la persévérance dont le8 
premiers coopérateurs ont fait preuve, il s'est passé de longues 
années avant qu'ils arrivassent à etre leurs propres maitres. 
Il y a une autre difficulté: non-seulement nos ouvriers se 
rebuteraient devant !es obstacles, mais ces derniers augmen-
teraient à mesure qu'ils voudraient conquérir plus d'indépen-
Jance. C'est pour cela surtout qu'au commencement de cette 
petite étude j'ai émis le vreu que chacun dans sa &phère s'oc-
cupat de ces questions et comm1miquàt sa manière de voir. 
Les fabricants sont trop intéressés, en général, dans no tre pro-
vince, au bien-étre moral et intellectuel de la classe ouvrière, 
poiar ne pas reconnailre que l'association sera plus profitable à 
leurs ouvriers que !es secours de la bienfaisance. Qu'ils mettent 
donc fin aux aumònes pour inspirer à chacun le principe de 
la solidarité; de cette manière l'ouvrier acquerra plus de con-
fiance en lui-meme et pourra se dire réellement libre . 
J'émets le vreu, en terminant, qu'il soit fait à Mulbouse et 
dans toute l'Alsace des cours pl'l.blics dans le genre de ceux qui 
ont été institués à Gnebwiller par l'initiative de M. J .-J. Bour-
cart; que la coopération soit precbée à tous, non pas comrne 
révolte contre le capitai, mais comme l'union de tous par le 
travail. Espérons que d'ici à peu de temps, grace à la seule 
initiative individuelle, nous verrons se former, dans les dépar-
tements comme à Paris, des groupes multiples où le produit du 
travailleur honnete et économe lui sera réservé tout entier. Par 
l'association.coopérative le suffrage universel et la liberté en-
treront dans l'ordre économique; n'est-ce pas dire qu'elle 
doive etre favorisée de tous còtés? 
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